
 

 
Conseil Économique Social Environnemental de la Culture de l’Éducation de Guyane - 1, place Léopold HEDER – BP 47025 
97307 CAYENNE cedex – Tél : 05 94 289 605 – 0594 271  184 - Mél : ariane.fleurival@ctguyane.fr – www.cesece-guyane.fr 

 

2 

 

 
 

Le vendredi 12 décembre 2025 à 9 heures, les membres du CESECE Guyane se sont réunis en séance plénière 

en salle de délibération de la Collectivité Territoriale de Guyane, sous la présidence d’Ariane FLEURIVAL, 

Présidente du CESECE Guyane, Vice-Présidente du CESER France Déléguée aux Outre-mer. 

 

Etaient Présents :  

Messieurs ALCIDE-DIT-CLAUZEL Philippe, APOUYOU Bruno, AUBIN Adrien, BARRAT Marc, 

BAZIN de JESSEY Emmanuel, BEAUDI Gilles, BEAUSOLEIL Daniel, BOUCHEHIDA Hadj, BRUNO 

Riquel, DESIR Henri, DORVILMA Christian, JUSTE Rhagive, KRIVSKY Franck, LE REUN Claude, 

PERROT Pierre, POQUET Jean-David, PREVOT Fabrice, PREVOTEAU Jean-Marie, SUZANON Claude.  

 

Mesdames : CAMILLE SIDIBE Rosaline, CHAILLOUX Madeleine, DOLOR-FULGENCE Manuelle 

FLEURIVAL Ariane, FOLK Ursula, GAUTHIER Marie-José, HOVEL Charlette, MENCE Ingrid, 

POLLUX Cindy, PSYCHEE Jessy, PREVOT Ghislaine, RESTREPO Johana, SIMONARD Patricia, 

THEOLADE Marie-Claude, TONY-PRINCE Odile 

 

  

 

Etaient absents excusés : CAPARROS Thomas, CHAILLOUX Madeleine, CORMIER, EBION Sarah, 

FRANCILLONNE Joël, KELLE Laurent, MADERE Christophe MAGNAN Didier, MATHIAS Jean-José, 

MANNAERTS Gérald, ROBO Magali, ROGIER Franck CESTO Janie, CRAIG Marianne, DEBIBAKAS 

Audrey, DESIR-ASSELOS Francette, ELFORT Monique, HAREWOOD Claudia, NIVEAU Isabelle, 

 

 

Etaient absents : 

 

BLACODON Vernita, AIMABLE Jean-Marc, CLET Daniel, DEBIBAKAS Audrey, DE THOISY Benoît, 

FIGUEIREDO Renan, PIED Joël, XAVIER Yannick 

 

Ont donnés procurations :  

ROGIER Franck donne procuration à BEAUSOLEIL Daniel  

DESIR-ASSELOS Francette donne procuration à FOLK Ursula 

MADERE Christophe donne procuration à MENCE Ingrid 

 

AUBIN Adrien donne procuration en cours de séance à GAUTHIER Marie-José 

BRUNO Riquel donne procuration en cours de séance à DOLOIR-FULGENCE Manuelle 

MENCE Ingrid donne procuration en cours de séance à SUZANON Claude.  

  

Les collaborateurs du CESECE GUYANE : 

AUGUSTIN MARCIN Marie-Line, BINARD Ramona, BODLEY Cédric, COUTY Dimitri, EURYALE 

Laurent, JOSEPH Thierry PANELLE-KARAM Marthe, PLENET Marie-Annick, RINGUET Alphonse, 

ZEBUS Lya, ZULEMARO Mireille 

 

Etaient absents excusés : DAUDE Philippe, FAUBERT Christian, LAGUERRE Vincent, PARESSEUX 

Béatrice 

 

Les collaborateurs de la collectivité territoriale de Guyane : 

MICHAU Grégoire DGS – CTG –ZEPHIR Maurice – Directeur des Affaires financières, MONTGENIE 

Daniel DAF/Fiscalité, DELASSUS Delphine Fonds Européen, ARRAS ST-LUCE Elodie DG DDAST, 

MIRVAL Maud PAEI, OTHILY Yana PAEI, LOUIS Rawlings CTG ABATTOIR. 

Avis du Cesece Guyane 

Assemblée Plénière n°10 du vendredi 12 Décembre 2025   

mailto:ariane.fleurival@ctguyane.fr
http://www.cesece-guyane.fr/
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Conseil Économique Social Environnemental de la Culture de 

l’Éducation de Guyane 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 7124 -1 à 3 et R 7124- 1 à 7 ; 
Vu la loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de Guyane et de Martinique ; 
Vu le décret n° 2015-1666 du 11 décembre 2015 portant application de la loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 
relative aux collectivités territoriales de Guyane et de Martinique ; 
Vu le décret n°2015-1754 du 23 décembre 2015 portant application de la loi n°2011-884 du 27 juillet 2011 relative 
aux collectivités territoriales de Guyane et de Martinique et modifiant la partie règlementaire (D) du code général 
des collectivités territoriales ; 
Vu le décret n° 2016-1596 du 24 novembre 2016 relatif au renouvellement des conseils économiques, sociaux et 
environnementaux régionaux et des conseils de la culture, de l’éducation et de l’environnement en Guyane, en 
Guadeloupe, en Martinique, à Mayotte et à la Réunion ; 
Vu la circulaire interministérielle du 11 décembre 2017 relative aux modalités de renouvellement des conseils 
consultatifs (CESER, CESE, CCEE et CESECE) des collectivités ultramarines au 1er janvier 2018 ; 
Vu les arrêtés préfectoraux des 14 décembre 2017(R03-2017-12-14-003) 19 décembre 2017 (R03-2017-12-19-
003) et 21 février 2018 (R03-2018-02-21-003) fixant la liste des organismes représentés au CESECEG, le nombre 
de leurs représentants et les modalités de désignation ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 29 décembre 2017 (R03-2017-12-29-007) portant nomination des personnalités 
qualifiées au CESECEG 
Vu les arrêtés préfectoraux des 29 décembre 2017 (R03-2017-12-29-007), 11 janvier 2018 (R03-2018-01-10-006), 
3 avril 2018 (R03-2018-04-03-004) et 26 juin 2018 (R03-2018-06-27-004) relatifs à la désignation des membres 
du CESECE GUYANE. 
Vu les arrêtés préfectoraux des 30 avril 2018 (R03-2018-04-30-001), 24 mai 2019 (R03-2019-05-24-002), 24 
octobre 2019 (R03-2019-10-24-008) et 5 novembre 2019 (R03-2019-11-05-001) portant remplacement de 
membres du CESECEG ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 22 juillet 2020 (N°R032020-0722004) annulé, 
Vu l’arrêté préfectoral du 03 Février 2022 N° 01.CBC.22 de Monsieur le Préfet de la Région Guyane, 
Vu l’article 251 de la LOI n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale (1) modifiant les articles 
du code général des collectivités territoriales (CGCT) L. 7124-1 L. 7124-2. L. 7124-3 - L. 7124-5 
Vu le décret n° 2022-1386 du 31 octobre 2022 relatif à la composition, à l’organisation et au fonctionnement des 
conseils économiques, sociaux, environnementaux, de la culture et de l’éducation de Guyane et de Martinique 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L 7124 et R 7124-1 à 22 ; 
Vu la loi n°2011-884 du 27 juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de Guyane et de Martinique : 
VU la circulaire du 11 décembre 2023 des ministres de l’Intérieur, du travail, de la fonction publique et des Outre-
mer relative aux modalités de renouvellement des conseils consultatifs des collectivités relevant de l’article 73 de 
la Constitution ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 18 mars 2024 (R03-2024-18-00002) fixant le renouvellement de la liste des organismes 
représentés au Conseil Economique, Social, Environnemental, de la Culture et de l’Education de la Guyane, le 
nombre de leurs représentants et les modalités de leur désignation 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 Avril 2024 (R03-2024-04-24-00007) portant nommination des personnes qualifiées 
au Conseil  économique, social, environnemental, de la culture et de l’éducation de la Guyane ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 24 Avril 2024 (R03-2024-04-24-00006) portant désignation des membresdu Conseil, 
économique, social, environnemental, de la culture et de l’éducation de la Guyane, 
Vu arrêté n° R03-2025- 08-27-00004 portant modification n°2 de l’arrêté R03-2024-04-24-006 désignant les 
membres du Conseil économique, social, environnemental, de la culture et de l’éducation de la Guyane 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales dont l’article R.7124-22 ; 

Vu le règlement intérieur du Cesece Guyane ; 

Entendu les rapports : 

Rapport AP 2025-124-1- Présentation de la Décision modificative n°1 de l’exercice 2025 
Rapport AP-2025-125-2– Taux et Tarifs applicables aux impositions et aux taxes votées par l’Assemblée de Guyane au 
titre de 2026 
Rapport - AP-2025-126-3 – Répartition prévisionnelle des recettes de la fraction de l'accise perçues dans les collectivités 
de l'article 73 de la Constitution sur les produits énergétiques autres que les gaz naturels et les charbons. 
Rapport AP-2025-127-4 – Présentation du Budget Primitif de l’exercice 2026 de la Collectivité territoriale de Guyane 
Rapport AP 2025-128-5 – Vote du Budget Primitif 2026 du pôle des affaires européennes et internationales 
Rapport AP-2025-135-12 – Adoption du Budget Primitif 2026 de la Régie de Transports Territoriale de 
Guyane 
Rapport AP – 2025-129-6- Budget Primitif 2026 Abattoir Territorial 
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SAISINES DE LA COLLECTIVITE TERRITORIALE DE GUYANE 

 

AVIS N° 46 - SUR LE RAPPORT - AP 2025-127-4 – Présentation du Budget 
Primitif de l’exercice 2026 de la Collectivité territoriale de Guyane 

 

1. Introduction  
 

Ce budget est qualifié d'emblée comme "un budget de crise", reflétant l'instabilité 
politique nationale, l'incertitude sur les concours de l'État et le contexte dégradé des 
finances locales. 
 

L'enjeu critique réside dans la tension structurelle entre 3 impératifs : 
 

➔ Maintenir un bouclier social robuste face aux défis sociaux guyanais (42% de 
pauvreté, 35% de chômage des jeunes). 
 

➔ Financer une PPI 2024-2028 de 930 M€ 2024-2028 avec une capacité 
d'autofinancement (CAF) nette dégradée à 15,9 M€. 
 

➔ Absorber le désengagement prévisible de l'État (30 M€ de soutien structurel 
incertain dès 2026) et les incertitudes sur les compensations fiscales. 

 
2. Cohérence entre BP et ROB 2026 

 
Le maintien et la progression des dépenses d’intervention sociale et éducative, 

particulièrement sur santé, enseignement‑formation et transports, traduisent 
littéralement le bouclier social annoncé dans le ROB et son articulation avec le défi 
éducatif et le désenclavement.  

La maîtrise de la masse salariale (‑1,16%) conjuguée à un recours à l’emprunt stabilisé à 
30 M€ par an confirme l’objectif de préserver un endettement maîtrisé, en cohérence 
avec les trajectoires de désendettement présentées dans le ROB.  
 
Les efforts de rationalisation des dépenses (événementiel extérieur, satellites, 
gardiennage, consommation de fluides, écrêtement des FDR des EPLE) s’inscrivent dans 
le volet « performance administrative et modernisation » mis en avant dans le ROB. 
 

 

3. Faiblesses, et carte de risques du BP 2026 

 

La dépendance critique à la dotation exceptionnelle de 30 M€ constitue une incohérence 

majeure entre le discours du ROB qui alerte sur un probable resserrement des concours, 

et l’hypothèse centrale du BP qui l’intègre. Une non-reconduction fragiliserait 

immédiatement l’équilibre de fonctionnement et l’investissement.  

 

L’effondrement de la CAF (15,95 M€) au regard des niveaux atteints sur la période 

2020‑2024 en font une variable d’ajustement minimale, ce qui ne permet pas de sécuriser 
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la trajectoire 2027‑2028 et augmente le risque d’un ratio de désendettement dégradé malgré 

une dette « saine ». 

Enfin, le décrochage de l’investissement (150,8 M€ au réel contre une cible 200 M€) sur 

des postes structurants (action économique, aménagement, environnement) pourrait être 

lu comme un renoncement partiel à l’investissement productif et à la transition, sauf à ce 

que le BS rehausse fortement ces enveloppes.  

 

4. Recommandations opérationnelles 
 

En sus du bloc de recommandations inscrit au dernier rapport du CESECEG portant 

sur le ROB 2026, et aux fins d’une meilleure sécurisation de la trajectoire financière, il 

conviendrait de formaliser un scénario alternatif sans les 30 M€.  

Ce dernier intégrerait un plan d’économies ciblées sur les dépenses de moyens non 

essentielles, un re-phasage de la PPI, une mobilisation plus active du fonds de roulement 

et une maximisation des cofinancements (FEDER, FEADER, FRDE, FCTVA…) pour 

les projets à forte valeur sociale et écologique (cf. matrice de priorisation proposée au 

rapport CESECEG sur le ROB 2026) 

 

En conclusion, les conseillers réaffirment l’exposé des motifs présentés au rapport  

 

CESECE sur le ROB 2026 :  

 

- Considérant le contexte d’instabilité politique au niveau national ; 

- Considérant la non sécurisation à date des engagements financiers de l’Etat ; 

- Considérant l’impérieuse nécessité pour la collectivité territoriale de Guyane de se 

doter de moyens financiers pérennes et soutenables aux regards des défis et enjeux 

pour le développement économique et social du territoire ;  

- Considérant l’inadéquation entre l’ambition affichée par la collectivité territoriale 

de Guyane et les moyens réels dont elle dispose.  

 
L’Assemblée du Cesece Guyane PREND ACTE de ce rapport assorti de toutes 
les préconisations formulées dans le Rob 2026. 
 

 

Cayenne le 12 décembre 2025 
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